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Préface


Au moment où le débat sur le mariage occupe nos sociétés occidentales et suscite d’âpres réactions, dans cette période aussi où l’Église universelle engage une large réflexion synodale sur « la vocation et la mission de la famille dans l’Église et dans le monde contemporain », cet ouvrage invite à une réflexion en profondeur sur l’institution du mariage qui fonde entre un homme et une femme, une communauté de destin dans la fidélité et l’ouverture à la vie. Cette institution, nous fait remarquer l’auteur, s’est toujours vécue sous un mode critique. Le modèle sociologique de la famille nucléaire qui semble s’être imposé comme forme traditionnelle, est-il universel et de tous les temps ? Une réflexion théologique ne peut manquer de se situer dans une démarche qui s’interroge et prend en compte les contextes historiques et les évolutions culturelles qui affectent les représentations du mariage. Il ne s’agit pas de les sacraliser, mais de discerner les voies par lesquelles il sera possible, à chaque période et en chaque lieu, d’évangéliser l’amour humain dans le cadre de la vie conjugale et familiale.
Pour autant, l’objet de l’étude ici présentée ne vise pas à élaborer une analyse sociologique et culturelle du mariage et de la famille, réalités complexes qui mettent en jeu des aspects à la fois anthropologiques, culturels, théologiques et spirituels. La question du mariage chrétien est abordée latéralement par le biais de la question du ministre du sacrement.
À la fin des années 1990, la question du ministre du sacrement de mariage est revenue au premier plan des préoccupations pastorales de l’Église catholique en France. Cette question surgissait de la situation marquée par la diminution du nombre de ministres, prêtres ou diacres. La concentration des mariages religieux sur quelques mois de l’année, de mai à octobre, leur imposait des célébrations qui venaient encore alourdir le service cultuel sur la fin de semaine. Le malaise et la fatigue étaient perceptibles et réels chez les prêtres et les diacres au service des paroisses, et c’était une source de préoccupation pour les évêques. Des propositions se faisaient jour pour suggérer que les laïcs engagés dans l’accompagnement des fiancés et la préparation de leur mariage, pourraient être au cours de la célébration, les témoins autorisés de l’Église, puisque les époux étaient considérés comme les ministres du sacrement qu’ils se donnaient.
L’Assemblée des évêques de France a entrepris de réfléchir à cette situation pastorale. Très vite, les évêques ont été conduits à dépasser la simple question de la délégation donnée à des laïcs pour la célébration des mariages, pour s’interroger d’abord sur la définition de la sacramentalité du mariage. La question de la détermination du ministre n’était pas secondaire, mais seconde par rapport à la définition de la sacramentalité du mariage. Cette réflexion a abouti à des orientations promulguées par la Conférence épiscopale en 20021.
La recherche d’Hélène Bricout suit le même chemin. Posant la question de savoir qui est le ministre du sacrement de mariage, elle est conduite à revisiter l’évolution de la théologie du mariage dans l’histoire de la Tradition, à travers un itinéraire rigoureux et des approches précises et documentées. Nous découvrons comment les réponses à la question de la détermination du ministre du mariage révèlent, jusqu’à une époque récente encore, une oscillation entre deux approches théologiques. Une première met en avant l’aspect juridique du mariage qui apparaît d’abord comme un contrat entre deux époux qui, de ce fait, sont les acteurs principaux de la célébration lors de l’échange de leurs consentements. Une seconde, plus liturgique et mystérique, privilégie la bénédiction nuptiale et l’action de Dieu. Selon l’insistance sur telle ou telle ligne, la question du ministre du sacrement diffère sensiblement.
Même si les conclusions de la recherche entreprise sont tout en nuances, l’insistance est résolument du côté de la liturgie. L’auteur y voit « le lieu de naissance de la communauté conjugale sacramentelle, c’est-à-dire de l’Ecclesia domestica ». L’étude fait entendre alors les harmoniques sacramentelles du mariage : ecclésialité du sacrement, célébration du mystère pascal que les époux sont appelés à vivre tout au long de leur vie conjugale et familiale, grâce sacramentelle qui se déploiera dans la vie du couple et sanctifiera son parcours de vie. Un tel éclairage théologique qui, au-delà de la seule question du ministre de la célébration, fait valoir toute la richesse du mariage comme sacrement de l’amour conjugal, sera suggestif pour les communautés paroissiales. Il intéressera particulièrement les personnes engagées dans la pastorale du mariage qui accueillent les fiancés s’adressant à l’Église catholique pour les accompagner dans l’approfondissement de leur projet de vie conjugale et pour célébrer avec eux leur mariage sacramentel.
Un autre intérêt que nous pouvons tirer de la lecture de cette recherche, et qui ne sera pas des moindres, est la présentation dynamique d’une Tradition sans cesse en mouvement parce que vivante. Hélène Bricout n’entreprend pas une étude archéologique pour établir l’état de la question à chaque période du christianisme. Mais elle montre avec un réel succès, comment chaque période de la vie de l’Église a cherché à préciser et éclairer sa compréhension du mariage. Elle nous relate les avancées, les hésitations, les reprises et les débats qui ont permis l’approfondissement du donné révélé dans des contextes historiques et culturels différents. C’est un témoignage rendu à l’œuvre de l’Esprit Saint qui, sur la question du mariage comme sur d’autres aspects des réalités humaines et sociales éclairées et guidées par la Révélation, ne cesse de conduire l’Église vers la vérité toute entière (Jean 16, 13).
Le travail ici offert à notre lecture, est un bel exemple d’interaction entre les paroles du Magistère et la recherche des théologiens, telle que le cardinal Joseph Ratzinger l’évoquait en 1990 : « le théologien, qui ne peut bien exercer sa discipline sans une certaine compétence historique, est conscient de la décantation qui s’opère avec le temps. Ceci ne doit pas être entendu dans le sens d’une relativisation des énoncés de la foi. Il sait que certains jugements du Magistère ont pu être justifiés à l’époque où ils furent prononcés, parce que les affirmations visées mêlaient inextricablement des assertions vraies et d’autres qui n’étaient pas sûres. Seul le temps a permis d’opérer le discernement et, à la suite d’études approfondies, d’aboutir à un vrai progrès doctrinal2 ». Avec cette étude sur le mariage et la question du ministre du sacrement, Hélène Bricout honore la vocation ecclésiale du théologien.
+ JEAN-LUC BRUNIN
Évêque du Havre
Président du Conseil « Famille et Société »
de la Conférence des évêques de France
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Introduction générale


Il est fréquent aujourd’hui d’entendre parler d’une « crise » du mariage, et plus spécialement du mariage chrétien compris comme sacrement. Sans affronter directement la question de la « crise », le présent ouvrage voudrait proposer une distance avec ce qui est encore présenté comme une évidence. Car en réalité, au cours des deux mille ans de son histoire, le mariage s’est toujours vécu sur un mode critique. La tranquille figure sociologique de la famille nucléaire où le père travaille, tandis qu’au foyer, la mère veille à l’éducation des enfants et au bon ordre domestique, a été léguée aux sociétés occidentales par la bourgeoisie du XIXe siècle. Elle s’est répandue au XXe siècle1, alors qu’elle ne concerne qu’une partie de ces sociétés, et une partie plus réduite encore des mariages dans le monde. Bien que minoritaire, ses quelques décennies d’existence lui ont cependant suffi pour apparaître comme forme « traditionnelle », et ainsi d’imprégner jusqu’à récemment les représentations, tout en servant de référence pour la réflexion théologique.
Les difficultés du mariage, variables mais permanentes dans le temps, tiennent à l’excessive complexité de ce défi à la fois anthropologique, culturel et spirituel que constitue l’union d’un homme et d’une femme pour former une communauté de vie à l’intérieur d’une société. Comme institution humaine, elle relève du droit des nations ; comme institution chrétienne, elle relève de l’Écriture et du droit de l’Église ; comme sacrement, des multiples catégories théologiques utilisées successivement par la théologie sacramentaire pour rendre compte de la grâce divine ; la philosophie et les sciences humaines se sont penchées sur la particularité d’une histoire qui engage une personne donnée dans une relation interpersonnelle unique. Pareille complexité nécessite des raccordements, des ajustements, des tensions entre les différentes disciplines, en un mot un travail permanent de construction, aussi bien de la réalité concrète et propre à chaque couple, que de son objet conceptuel : le mariage est une réalité qui doit tenir compte de trop de paramètres pour s’expliquer une fois pour toutes et de manière évidente. L’histoire le montre comme un vaste chantier qui n’en finit pas de se mouvoir entre les contraintes multiples de ses composantes humaines et religieuses : si les coutumes relatives au mariage sont multiples selon les cultures et les époques, la pensée théologique évolue aussi avec les sociétés qui la travaillent. À l’époque médiévale, la justification de la sacramentalité du mariage apparaît problématique ; à l’époque du concile de Trente, elle est résolue – du moins en régime catholique – mais le sacrement de mariage continue à poser de sérieuses difficultés : son rapport à la foi, au mariage « profane », les conditions de son existence et de sa reconnaissance, et d’autres questions, suscitent toujours des développements prolifiques. Ils ont été étudiés à une période plus récente par des historiens et théologiens, depuis Lucien Godefroy et Gabriel Le Bras jusque Gérard Mathon2 ; ou par des canonistes depuis Adhémar Esmein jusque Jean-Baptiste Sequeira et Denis Baudot en passant par Jean Gaudemet3 ; et encore par des exégètes, des sociologues, des moralistes, des liturgistes…
Parmi les questions chroniquement problématiques pour la théologie du mariage, une en particulier se dégage et fait l’objet de cette recherche. Elle porte sur la détermination du ministre du sacrement du mariage, et très précisément sur la question : est-ce le prêtre ou les époux qui est (sont) ministre(s) du sacrement ?
Parce que cette question est au cœur d’un nœud théologique impliquant l’Écriture, l’ecclésiologie, la sacramentaire, la pneumatologie, le droit civil et canonique, l’histoire, la liturgie… elle constitue une vraie question de théologie, et en l’occurrence de théologie sacramentaire. De sorte que chercher à répondre à cette question n’est pas autre chose que contribuer à cette élaboration sans cesse à reprendre d’une théologie du mariage.
 
Contrairement à ce que l’on pourrait penser de prime abord en Occident, la réponse est loin d’être évidente. Historiquement, les deux possibilités ont été débattues et soutenues pendant plus de trois siècles dans l’Église romaine, depuis au moins les débats théologiques de la 24e session du concile de Trente (février-novembre 1563) jusqu’au triomphe de la vision juridique de la fin du XIXe siècle.
Selon une première opinion, les époux sont les ministres du sacrement, parce que l’essence de ce dernier réside dans l’échange des consentements entre les conjoints, et dans cet échange seulement ; nul autre intervenant n’est donc nécessaire à la constitution du sacrement.
Selon l’autre opinion, le prêtre est le ministre du sacrement de mariage, comme des autres sacrements, car en prononçant sur le couple la bénédiction nuptiale qui donne la grâce ou qui confère l’Esprit Saint aux époux, il fait accéder le contrat purement humain au statut de sacrement.
La fin du XIXe siècle voit la première opinion s’imposer dans le discours sur le mariage. Un exemple parmi bien d’autres possibles illustre ce triomphe incontestable : Pierre Pourrat, en 1907, porte à l’encontre de l’opinion de Cano un jugement sévère :
Cette doctrine erronée (…) a été suivie par toute une école jusqu’au milieu du siècle dernier, et a entravé, pendant longtemps, le développement de la théologie du mariage4.

Ce jugement ne résiste pas à l’examen des discours de l’époque moderne. Pourtant, il s’est imposé. Durant les années 1950-1960, reprise dans une perspective de spiritualité conjugale, dans une société où le mariage est devenu plus difficile à assumer, la ministérialité des époux permet aux pasteurs de mettre en évidence leur responsabilité dans l’engagement irréversible qu’ils prennent ; la spiritualité conjugale telle qu’elle se présente alors insiste beaucoup sur la relation du couple avec Dieu – voire de chaque membre du couple individuellement avec Dieu, laissant la médiation ecclésiale de côté5, de façon tout à fait cohérente avec le discours sacramentaire de l’époque. Celui-ci s’attache avant tout à la dimension personnelle du salut apporté par les sacrements, où l’Église comme l’Esprit Saint tiennent peu de place. La ministérialité des époux s’explique davantage par son objectif que par son assise théologique.
Aujourd’hui encore, la ministérialité des époux est l’opinion tenue pour officilelle de l’Église catholique romaine, comme il apparaît par exemple dans le Catéchisme de 1992, même si l’on souligne qu’il en va différemment dans les communautés de rite oriental :
Dans l’Église latine, on considère habituellement que ce sont les époux qui, comme ministres de la grâce du Christ, se confèrent mutuellement le sacrement du Mariage en exprimant devant l’Église leur consentement. Dans les liturgies orientales, le ministre du sacrement (appelé « couronnement ») est le prêtre ou l’évêque qui, après avoir reçu le consentement réciproque des époux, couronne successivement l’époux et l’épouse en signe de l’alliance matrimoniale6.

Toutefois cette position, bien qu’elle soit largement reçue, peine à trouver une justification théologique réellement harmonisée avec la définition générale des sacrements dans la tradition latine ; en laissant aux époux la seule responsabilité de l’acte sacramentel, elle rend plus difficilement perceptible les dimensions trinitaire et ecclésiale du mariage, et tend à identifier le sacrement avec l’échange des consentements ; y prédomine une vision juridique difficilement compatible avec une compréhension fondamentalement sacramentelle qui fait intervenir la médiation de l’Écriture et celle du ministre ordonné au nom du Christ et de l’Église dans la constitution même du sacrement.
Par ailleurs, l’opinion courante des Églises orientales n’a jamais été condamnée par l’Église latine et les théologiens latins contemporains lui accordent une attention et une considération certaines7, entretenues par les insatisfactions qu’implique théologiquement et pastoralement l’affirmation de la ministérialité exclusive des époux.
La question, que l’on a ainsi cru dépassée pendant un temps, a resurgi à la fin du XXe siècle à la faveur de plusieurs phénomènes :
	1. Le renouvellement de la théologie sacramentaire au cours du siècle dernier : celle-ci est passée d’une perspective exclusivement dogmatique à une perspective plus large prenant en compte les composantes humaines (anthropologique, psychologique, spirituelle), mais aussi théologiques (scripturaire, pneumatologique, ecclésiale)8 et liturgiques. On peut presque parler d’un renversement de perspective : la définition des sacrements comme « signes sensibles institués par Notre Seigneur Jésus-Christ pour produire ou augmenter la grâce dans nos âmes », a laissé place à une conception des sacrements qui englobe la précédente, mais qui la dépasse également, en faisant apparaître les sacrements comme des « médiations » du salut advenu dans la mort et la résurrection du Christ, et actualisé dans l’Église par le Père, en vertu de l’action de l’Esprit Saint. De ce fait, la vie chrétienne apparaît comme un cheminement de foi continu en référence constante au mystère pascal, à l’Écriture et à l’Église. Cet élargissement à lui seul vient questionner la ministérialité exclusive des époux dans la constitution du signe sacramentel du mariage.

	2. De ce renouvellement de la théologie sacramentaire, mais aussi du contexte ecclésial et pastoral, découle l’évolution des Rituels9 du mariage. La célébration du mariage selon le Rituel catholique actuel10 insère l’échange des consentements et la bénédiction consécratoire dans une liturgie de la parole et éventuellement une liturgie eucharistique, avec une perspective ecclésiale et pneumatologique bien marquée. Son écosystème théologique est bien différent de celui qui était prescrit par le Rituel romain de 1614, en vigueur jusque 1969, centré sur l’échange des consentements devant le curé et deux témoins, précédé du quatrième ban et d’une exhortation, et suivi d’une oraison accompagnant la bénédiction de l’anneau – la messe et la bénédiction nuptiale étant facultatives. Son rééquilibrage théologique a conduit à reposer la question du ministre du sacrement.

	3. Au plan pastoral, le discours sur la ministérialité des époux, qui a voulu souligner et mettre en valeur leur responsabilité dans le choix humain et spirituel qu’ils faisaient en se mariant à l’église, suscite aujourd’hui de réelles difficultés quand il s’agit d’y appuyer une vision sacramentelle du mariage. L’affirmation de la ministérialité des époux dans la célébration du mariage n’est guère comprise par les couples, qui valorisent fortement le caractère attestataire de leur démarche : par la célébration désignée souvent comme « cérémonie », ils entendent d’abord et avant tout signifier leur engagement commun devant Dieu et devant les hommes, ainsi que le caractère sacré de leur amour. Le vocabulaire autant que le concept de ministérialité leur sont, pour la grande majorité, étrangers11.

	4. On peut ajouter que l’indétermination du mot « ministre », et son sens particulier dans le cas du mariage, contribue à entretenir des confusions sur les fonctions qu’il désigne.


Derrière ces formulations, c’est le concept de mariage sacramentel, et ses représentations, qui sont en cause : comment définir un mariage sacramentel ? Car la réponse à la question du ministre implique différentes représentations du sacrement de mariage sur :
	– les rôles respectifs des époux, de Dieu, de l’Église, dans sa constitution ;

	– le rapport de ce mariage religieux avec le mariage « civil », ou simplement avec le mariage au sens juridique du terme ;

	– le rapport entre le moment rituel de la constitution du mariage et l’état conjugal ;

	– le rapport à la foi ;

	– les rites qui « font » le mariage.


Pour démêler l’écheveau de cette question, dont la complexité est évidente, il était nécessaire de parcourir une partie de l’histoire, celle qui précisément a hébergé la question, pour en saisir la genèse, les raisons, les arguments, les évolutions, les relations avec les autres éléments de la théologie du mariage. C’est ainsi qu’il a paru important de prendre le débat à sa source, avant même qu’il ne se pose, dans la théologie du Moyen Âge, qui a fourni l’essentiel de l’argumentation de l’époque moderne. La première partie rend compte du « paradigme » scolastique qui sous-tend les deux positions, celle de Robert Bellarmin et celle de Melchior Cano, au XVIe siècle.
Épistémologiquement, la grande différence entre les deux opinions est que l’une d’entre elles, celle qui soutient la ministérialité des époux, n’accorde aucune attention aux rites par lesquels un mariage est célébré, tandis que l’autre les mobilise dans sa réflexion. Comme en outre le mariage se célèbre depuis une haute antiquité, il paraissait important d’interroger ce type de source un peu à part, car non conceptuel. En effet, la célébration liturgique exprime et construit rituellement une théologie du mariage sacramentel. En particulier, la modification, à l’époque contemporaine, du rapport rituel entre le consentement des fiancés et la bénédiction nuptiale, déplace le centre de gravité de la célébration vers un point d’équilibre entre l’action des époux et celle du prêtre. Cette nouveauté contribue à faire évoluer le paradigme. C’est alors au cœur du rituel du mariage, « entre consentement et bénédiction nuptiale » que nous chercherons une réponse à notre question. La deuxième partie présentera une synthèse des rituels du mariage connus depuis le XVIe siècle, jusqu’à l’actuel en usage, celui de 2005, afin de considérer dans quelle mesure ils éclairent notre question, et comment en même temps ils apportent leur contribution au renouvellement de la théologie du mariage.
Dans une troisième partie, nous reprendrons d’abord l’argumentation des deux opinions telle que la période post-tridentine les a développés, en examinant leur logique interne et leurs points d’appui. L’étude ne peut pas être exhaustive, et nous n’avons retenu que quelques noms, principalement deux, de la soixantaine d’auteurs étudiés12. Elle fait clairement apparaître deux conceptions très différentes du mariage, l’une reposant sur une logique juridique, l’autre sur une logique rituelle, chacune des deux prétendant rendre compte de la sacramentalité du mariage.
Il nous restera à poser un diagnostic sur la question et à montrer comment une théologie sacramentaire prenant au sérieux l’autorité de la liturgie peut rendre compte aujourd’hui de la question, mais aussi, plus largement, comment cette perspective éclaire à nouveau le sens du mariage dans le contexte actuel.
 
L’une des difficultés de l’étude des arguments réside dans leur foisonnement et leur diversité. Une méthode de classification était nécessaire pour rendre compte de chaque opinion et en évaluer la nature et la pertinence. Elle a été empruntée à la philosophie des sciences, et plus précisément à celle que Th. Kuhn présente dans La structure des révolutions scientifiques13. L’auteur cherche à y montrer que les sciences ne se développent pas par accumulation de connaissances selon un processus continu ; elles se développent sur la base d’un paradigme reconnu par une communauté de chercheurs, paradigme qui comporte un certain nombre d’outils (ou « boîtes conceptuelles ») permettant de fournir des principes d’explications, mais posant aussi un certain nombre de questions à résoudre (des « énigmes »). Lorsque les énigmes sans solution sont trop nombreuses, le chercheur peut être amené à réinterroger le paradigme, le modifier, voire y substituer un nouveau paradigme plus performant.
La méthode de Kuhn a été discutée dans la communauté scientifique, ainsi que la pertinence de ses résultats14. Nous ne chercherons pas ici à répondre à (la question de savoir) si la science – ainsi que la théologie – évolue en ligne continue ou par « révolutions15 » ; ce qui nous intéresse, c’est le classement des composantes de la pensée scientifique, en tant qu’elle permet d’organiser un discours et d’en saisir la cohérence par-delà le foisonnement des arguments. Car si la théologie n’est pas habituellement considérée comme une science, au moins au sens où l’entend Kuhn, il nous semble néanmoins que le processus de développement de notre question a suivi des voies similaires, et que le travail de Kuhn est pour une part applicable à notre sujet. En particulier, le mode de classification des instruments de travail et de l’objet de la recherche nous a paru très éclairant pour ordonner les argumentations des auteurs étudiés : il permet de repérer, pour chaque auteur ou opinion, un paradigme, des outils conceptuels, des représentations, et des « énigmes », que nous appellerons plutôt, en reprenant le vocabulaire de nos auteurs, des « difficultés ». En classant les arguments, de nature diverse, des théologiens, nous serons mieux à même de rendre compte de leur pensée.
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PREMIÈRE PARTIE
LA LONGUE HISTOIRE DES CONCEPTIONS DU MARIAGE








CHAPITRE 1

L’héritage médiéval :

    une représentation juridique et conceptuelle







Même si la discussion sur l’identité du ministre du sacrement de mariage n’apparaît formellement qu’après l’époque du concile de Trente, les développements de la période scolastique en fournissent les matériaux essentiels. Il importe d’avoir une idée au moins générale de ces matériaux qui permettent de comprendre les arguments développés par les deux opinions – ainsi que, pour une part, certaines affirmations actuelles. Ce chapitre préliminaire ne prétend pas à une grande originalité, il propose une synthèse des composantes du discours médiéval sur le mariage : l’origine juridique de la réflexion sur le mariage, les critères de sacramentalité d’un rite et le contexte intellectuel et culturel des auteurs. La fin du chapitre présentera les développements de quelques théologiens particulièrement mobilisés à titre d’autorités par les auteurs post-tridentins.


L’approche du mariage chez les canonistes


YVES DE CHARTRES AU CARREFOUR ENTRE LE DROIT ROMAIN, L’ÉCRITURE ET LES PÈRES

Les canonistes sont en fait les premiers penseurs systématiques du mariage dans l’Occident médiéval, après les Pères1. Parmi eux, le premier est incontestablement Yves de Chartres, évêque, pasteur et canoniste. La doctrine du mariage de l’évêque de Chartres – qui ne se compose pas que de droit, mais aussi de théologie d’origine scripturaire et patristique – se trouve dans sa correspondance et dans ses ouvrages canoniques, le Tripartita, le Décret (achevé v. 1095) et la Panormie (1095)2. Son influence sur ses successeurs a été considérable, et Gratien, le plus éminent d’entre eux, a largement puisé dans les ouvrages d’Yves pour écrire son propre Décret3. Mais les canonistes ne sont pas les seuls descendants de l’évêque : les théologiens également. On peut citer par exemple le De matrimonio d’Anselme de Laon († 1117), une autre compilation un peu postérieure à l’œuvre d’Yves, qui s’en inspire largement, ce que révèle la comparaison entre les deux documents4 ; et le Commentaire des Sentences de Pierre Lombard.

Les chapitres portant sur le mariage occupent les parties VIII et IX du Décret5. La pars VIII comporte 334 chapitres qui constituent en réalité un dossier de sources, une compilation si l’on préfère ; c’est elle qui a permis à Yves et à ses successeurs de trouver un matériau de base pour établir leur synthèse matrimoniale.

La Pars VIII rassemble les sources collectées par Yves6. Sur les 334 chapitres, 109 sont des textes patristiques, essentiellement d’Augustin (64), et de façon nettement moins importante, de Jérôme, d’Ambroise et d’Isidore de Séville. 34 textes proviennent du droit romain, 95 sont des textes conciliaires (conciles œcuméniques, francs ou germaniques), et 75 sont des textes de papes, essentiellement Nicolas Ier, Léon et Grégoire.

Cette physionomie appelle plusieurs remarques. D’abord, l’importance des sources juridiques : le droit romain et les canons conciliaires, mais également les citations de papes, qui reçoivent dans l’œuvre de l’évêque de Chartres un nouveau statut : d’avis personnels, n’engageant que l’opinion d’un pape consulté (ou non) sur une question précise, ces citations sont désormais considérées comme des auctoritates au même titre que les autres sources, législatives, patristiques ou conciliaires7. Elles font jurisprudence. Or elles concernent, la plupart du temps, une réponse pratique à une situation particulière donnée, qui prend désormais force de loi devant s’appliquer indistinctement à toute situation similaire. Étant donné l’importance de l’influence d’Yves de Chartres sur la théologie et le droit ecclésiastique du mariage après lui, on peut en déduire l’ancrage fortement juridique de la pensée théologique sur le mariage. Le droit canonique apparaît ainsi – et c’est une observation capitale pour la suite de notre travail – comme le berceau de la théologie du mariage.

De fait, la compilation s’ouvre par une définition du mariage provenant du droit romain : « Les noces ou le mariage, c’est l’union d’un homme et d’une femme comportant une communauté de vie indivisible8 ». La définition est importante, car c’est le point de départ de la réflexion sur le mariage, aussi bien chez les canonistes que chez les théologiens, de façon plus ou moins remaniée. Hugues de Saint-Victor la cite et la complète9, Pierre Lombard la reprend10, pour ne citer que ceux-là, mais c’est encore l’une des références les plus constantes chez les auteurs qui le suivent, y compris les post-tridentins11. Elle est suivie par une citation d’Ambroise qui met en place la composante essentielle du mariage, le consentement : « Ce n’est pas la défloration qui fait le mariage, mais le pacte conjugal12 ». Les deux piliers majeurs de la définition du mariage sont en place : l’union conjugale portant sur la communauté de toute la vie, et le consentement comme unique cause de formation du lien conjugal – et ils sont tous les deux le produit de sentences juridiques. Toutefois, Yves, suivant la théorie d’Hincmar au IXe siècle, attribue également un rôle important à la copula pour parfaire le mariage.

Ensuite, les citations patristiques : peu de Pères sont représentés, et parmi eux Augustin domine largement. Par rapport à Yves, Anselme en ajoute encore, au point que les citations d’Augustin occupent 90 de ses 229 chapitres. Nous avons ici une explication de la prépondérance de la doctrine augustinienne du mariage dans la pensée scolastique.

Le fait est que, parmi les Pères, Augustin est l’un de ceux qui ont parlé le plus du mariage, de la façon la plus systématique, et de la façon sans doute la plus équilibrée13 eu égard au contexte culturel dans lequel ont vécu les Pères. Toutefois, il n’en a parlé qu’à l’occasion de controverses sur la grâce, le péché originel et le baptême, très peu pour le mariage lui-même14. En outre, les passages retenus par les compilations d’Yves et d’Anselme ne sont que des extraits, cités hors contexte, et ne rendant pas compte totalement de la pensée de l’évêque d’Hippone. En particulier, ils durcissent la pensée d’Augustin en gardant essentiellement les aspects juridiques de ses propos : sur l’indissolubilité, sur la monogamie, sur les biens du mariage, la fidélité, le rapport à la sexualité, en même temps que les aspects les plus pessimistes de sa pensée, sur le « sacrement ». Ce dernier emprunt aux textes augustiniens est essentiel ; il inscrit durablement dans les mentalités l’idée que le sacramentum est un bien du mariage, même si le sens de ce mot n’est pas encore bien défini, et on peut conjecturer que cet état de fait a pesé dans l’insertion ultérieure du mariage dans le septénaire.

Enfin, plusieurs chapitres évoquent la place de la bénédiction dans le mariage15, en rappelant à la fois la décrétale d’Évariste sur l’importance de la bénédiction nuptiale16, et la fameuse lettre de Nicolas Ier aux Bulgares sur le caractère facultatif de tous les rites du mariage, le consentement excepté17. Nous retrouverons abondamment ces deux passages cités par les controversistes de l’époque post-tridentine.




GRATIEN : L’ANCRAGE CANONIQUE DU MARIAGE

« Gratien » est l’héritier canoniste le plus éminent d’Yves de Chartres. Dans l’introduction qu’il donne à l’édition et à la traduction des causes portant sur le mariage, Jean Werckmeister caractérise les deux auteurs de cette section18. Il présente « Gratien 1 » comme un théologien à la pensée claire et concise, nourri de l’Écriture ; « Gratien 2 » comme un canoniste de formation, plus technique dans son approche du droit, dont les options ne concordent pas toujours avec celles de son prédécesseur et sont volontiers plus rigoristes, conformément aux derniers développements magistériels de son époque. Il ajoute de nombreux textes, et parfois des « petits traités » sur différents sujets.

L’importance des situations concrètes laisse deviner la complexité de la réalité et fait comprendre la nécessité d’un droit fiable et cohérent : la bigamie (par exemple par remariage de celles et ceux dont le conjoint a été emmené en captivité ou est cru mort, puis revient), la situation conjugale des femmes violées en temps de guerre, le « mariage par rapt » pratiqué de façon assez courante, encore au XIIe siècle, semble-t-il, le mariage des serfs, l’importance du consentement paternel, les degrés de consanguinité. Des pratiques dont il est difficile de dire s’il s’agit de cas d’école ou de cas concrets sont évoquées, comme celle d’une épouse qui veut se débarrasser de son mari, ou d’un mari qui fait violer son épouse par un tiers pour l’accuser ensuite d’adultère et pouvoir la renvoyer…

La lecture du Décret montre à quel point le droit romain constitue une ressource de référence, même s’il a ses limites. Ainsi que le précise Jean Werckmeister, le vocabulaire du droit romain utilisé ne désigne plus, au XIIe siècle, les mêmes réalités, car la réalité matrimoniale de cette époque n’est plus celle de la fin de l’Antiquité romaine. Plus largement, le traité est juridique, non théologique : même si Gratien (surtout le premier) se réfère constamment à l’Écriture et aux Pères qui la commentent, il les lit avec une préoccupation juridique. On ne trouve pas de réflexion systématique sur la sacramentalité du mariage, elle-même étant en cours de constitution19. Le droit et la théologie du mariage, tout en ayant des sources partiellement communes, se sont développés de manière assez indépendante l’un par rapport à l’autre, avec des perspectives différentes, ce qui explique pour une part les difficultés rencontrées ultérieurement par les théologiens pour intégrer les acquis du droit dans leur réflexion théologique.

À la suite de Gabriel Le Bras20, relevons les acquis principaux de l’œuvre pour la théologie du mariage :

– Le mariage est issu du consentement des époux, celui-ci produisant un matrimonium initiatum ; mais la copula le rend parfait et ratum, et seul le mariage consommé est indissoluble. La clandestinité, quoiqu’interdite, n’est pas une cause d’invalidité, puisqu’en ce cas, en théorie du moins, l’union résulte d’un consentement échangé présumé.

– « La notion du sacrement est imparfaitement dégagée. Le mot sacrement désigne tantôt l’indissolubilité du lien (causa XXXII, q. 7), tantôt ce lien lui-même ou encore le signe sacré de l’union du Christ et de l’Église (c. XXXII, q. 2). Ce dernier sens est commun chez les théologiens21 ».

On voit bien ici que la définition juridique du mariage précède sa mise au point théologique, et se fait indépendamment de la théologie. Le consentement en est l’élément essentiel, conformément au droit romain, alors que sa sacramentalité est encore floue. C’est en fait le critère de reconnaissance le plus repérable pour le mariage : est mariage un état conjugal qui a fait l’objet d’un consentement entre l’homme et la femme concernés, étant secondaires les critères de publicité, de procédure ecclésiastique, d’empêchement, ou encore l’éventuel écart entre l’intention réelle des sujets par rapport au mariage, et leur situation effective. Ces critères-là, quoique souvent pris en compte, ne sont pas encore stabilisés.

Les disciples de Gratien reprennent la distinction entre matrimonium initiatum et matrimonium ratum. Certains précisent les cas possibles de dissolution d’un mariage non consommé. Mais, pas plus que leur maître, les décrétistes n’approfondissent la notion de sacrement. Lorsqu’ils utilisent ce mot, c’est habituellement pour désigner l’union conjugale, même non consommée, en tant qu’elle représente l’union du Christ et de l’Église.

En fait, une définition du mariage par la notion de sacrement n’intéresse guère les canonistes : leur préoccupation est de déterminer à quelles conditions un vrai mariage est conclu.

Dans le droit des décrétales, le mariage apparaît comme un contrat consensuel. C’est que, à cette époque, l’École de Bologne a redécouvert le droit romain et en a repris et développé certains aspects pour le mariage.

En effet, à partir du XIIe siècle, le droit romain apporte à l’exposé sur le mariage la notion de contrat22. Bien que le mariage ne soit pas considéré par les Romains comme un contrat, à savoir « un accord de volontés en vue de produire des effets juridiques », l’expression contrahere matrimonium a dû jouer dans l’idée de traiter le mariage, par analogie, à l’instar de contrats consensuels, comme la vente ou la société. Selon Jean Werckmeister, l’assimilation du mariage à un contrat reste sur le mode analogique dans le Décret de Gratien ; ce sont ses successeurs, les décrétistes, qui mettent au point la définition du mariage comme contrat23. L’intérêt de la notion résidait dans la mise en place d’un cadre juridique et social facile à réglementer, et dans la justification de l’importance de la volonté dans le mariage. Elle s’accordait donc aisément avec la théorie consensualiste, quoiqu’avec réserves ; les théologiens évitent le terme, Albert le Grand et Thomas d’Aquin par exemple, ou l’utilisent avec précaution (quoddam). Même plus tardivement, chez Denys le Chartreux (1402-1471) par exemple, le mot n’est guère employé, quoique l’idée y soit. L’école franciscaine, à partir du début du XIVe siècle, est moins réticente : Bonaventure († 1274)24, et surtout Duns Scot († 1308)25 et ses successeurs, comme Guy de Briançon (XVe siècle)26, emploient couramment ce mot. À l’époque de ce dernier, le mariage est clairement considéré comme un contrat. Donation mutuelle ou transfert de la potestas corporis par un acte de volonté, pour Duns Scot, consentement verbal (ou stipulation) pour Pierre Lombard, Guillaume Durand et d’autres, le mariage est un contrat consensuel, et aucune solennité n’est requise pour sa validité. L’acte conjugal n’apporte qu’une perfection accidentelle, mais garde un rôle dans la théorie des mariages présumés et la dissolution du mariage avant entrée en religion d’un des époux, et plus encore dans les mentalités populaires.

Peut-être pourrions-nous ici risquer une hypothèse : il semble que les efforts déployés par les scolastiques aient visé à rendre compte, en termes théologiques, d’une réalité d’abord exprimée en termes juridiques. Autrement dit, de traduire théologiquement un concept de nature juridique – celui de contrat, qui s’était imposé alors que la théologie du mariage était encore embryonnaire.

On peut vérifier cette hypothèse en mettant en parallèle le discours sur le mariage avec d’autres discours sur les sacrements : celui qui concerne le baptême, ou l’eucharistie, par exemple, s’est construit à partir de la célébration sacramentelle, à l’époque patristique, mais encore chez les tout premiers scolastiques. Cette référence à la célébration a permis de mettre en évidence les notions de signe, de signifiant, de signifié, d’élément matériel, d’élément surnaturel, et plus tard de matière, de forme et de ministre. Il y a à l’origine homogénéité entre le point de départ, qui est la célébration liturgique, et l’arrivée, qui est le discours théologique. Ce processus intellectuel fonctionne bien avec les sacramenta principalia, ou majora, ou necessaria, ou ad salutem, dégagés par les premiers scolastiques27.

La difficulté du mariage vient de ce que les deux parties du discours ne sont pas homogènes. Le point de départ ne pouvait pas être la célébration liturgique du mariage, puisque dans un certain nombre de cas – dont la proportion nous échappe – les baptisés n’y avaient pas recours, alors que leur mariage était reconnu socialement ; la coutume, donc la juridiction, prévaut, si bien que le mariage est théologiquement pensé à partir de sa définition juridique (le consensualisme), complétée par les données de la pratique (la reconnaissance sociale des unions de fait, autrement dit non célébrées publiquement) et augmentée de justifications scripturaires et doctrinales. Une telle procédure explique le hiatus entre une compréhension de nature foncièrement juridique du mariage, et sa traduction en langage théologique, ce langage étant court-circuité par un outillage conceptuel bien différent du de sacramentis in genere.

Si la réflexion sur le mariage s’était appuyée sur sa célébration liturgique, on aurait sans aucun doute bien davantage développé une conception sacramentelle du mariage, et mieux équilibré le rapport entre le ministre ordonné et les époux, l’échange des consentements et la bénédiction nuptiale, ainsi que le feront les successeurs de Cano, et ainsi que l’ont fait, avant eux, des auteurs comme Guillaume d’Auvergne et Denys le Chartreux. Mais une telle approche cérémonielle était difficile à envisager : outre qu’elle n’était guère familière aux théologiens scolastiques, et que les rites étaient très divers d’un lieu à l’autre, la coutume du mariage non béni était trop bien enracinée, et elle préexistait à la réflexion sacramentaire : que faire de cette coutume ? La rejeter ou l’ignorer, alors que l’Église d’Occident, contrairement à celle d’Orient28, avait été forcée de la reconnaître dans les faits, était impensable. Il a donc fallu l’intégrer dans la pensée, soit en accordant que les mariages réalisés sans célébration religieuse sont des sacrements chez les chrétiens, soit en estimant qu’ils ne sont pas des sacrements, et qu’ils sont indépendants de l’œuvre de salut. Cette seconde solution était gênante, puisqu’un certain nombre de théologiens médiévaux – c’était même l’opinion commune – pensaient que la sacramentalité du mariage permettait l’usage sans péché mortel de la sexualité, ainsi que l’éducation spirituelle des enfants. Tel n’était pas le cas des mariages païens. Seul le mariage-sacrement, en plaçant l’union des conjoints en relation directe avec celle du Christ et de l’Église, sauvait le mariage de sa contamination peccamineuse par le remède que comporte le sacrement, en raison précisément de sa référence christo-ecclésiale29. On ne pouvait priver a posteriori de ce bénéfice tous les baptisés qui avaient contracté clandestinement, car il est indubitable qu’ils avaient contribué à l’accroissement numérique de l’Église, qui est la fonction ecclésiale du mariage la plus fréquemment attribuée par les auteurs dans leur justification du septénaire30. Il a donc fallu prendre pour base de la traduction du mariage en langage théologique le plus grand commun dénominateur à tous les mariages des baptisés, c’est-à-dire le droit et la coutume. Comme la cérémonie rituelle n’y figurait pas, elle a été écartée du discours théologique.

 

Les avis divergent sur l’objet du contrat : après débats, et à partir de Duns Scot, il regarde la potestas sur le corps du conjoint, qu’elle soit ou non suivie de son usage. Il donne lieu à des droits et des devoirs, à propos des relations conjugales par exemple.

Quoiqu’étant un contrat, le mariage diffère cependant des autres contrats, en ce qu’il est indissoluble. Cette particularité est tout à fait remarquable, et théologiens comme canonistes en sont bien conscients. La plupart des auteurs en font dépendre la permanence du lien conjugal.

Il faut ici faire encore une remarque importante : le contrat est entré dans la définition du mariage sous le mode analogique. Il l’est encore chez Thomas d’Aquin, mais déjà moins nettement chez Duns Scot. À la fin du Moyen Âge, l’analogie disparaît définitivement : le mariage est défini comme un lien conjugal découlant d’un contrat. Le glissement est significatif de l’importance prise par la dimension contractuelle dans la réflexion sur le mariage dont il est sans doute en même temps la cause et l’effet.

La doctrine du contrat avait ses avantages, mais elle ne répondait pas à toutes les questions. De leur côté, les théologiens, nous l’avons vu, s’employaient à appliquer au mariage la théorie des sacrements en général sans délaisser les apports canoniques. Le défi était de taille. Ainsi que le fait remarquer Jean Werckmeister, « la difficulté jusqu’aujourd’hui sera de concilier ces deux visions du mariage, celle du contrat, celle du sacrement31 ».




L’ÉLABORATION DE LA DÉFINITION DES SACREMENTS EN GÉNÉRAL ET SON APPLICATION AU MARIAGE

Le droit a donc largement contribué à l’élaboration du discours de l’Église sur le mariage au Moyen Âge. La doctrine progressivement élaborée des sacrements en constitue le complément. Elle s’est constituée, au cours du XIIe siècle, à partir de deux sacrements-types : le baptême et l’eucharistie, assurément les rites les plus manifestement liés au salut surnaturel de l’être humain32. Le mariage n’est entré définitivement dans cette catégorie d’actes ecclésiaux qu’après la mise au point de la définition du sacrement. Il n’est pas utile ici de refaire cette histoire, bien connue aujourd’hui33. Nous n’en retiendrons que les aspects nécessaires à la compréhension de la question du ministre.

L’opération a consisté, pour les Médiévaux, à définir ce qu’était un sacrement en général, puis à indiquer quels étaient ceux des rites de l’Église que l’on pouvait considérer comme tels. Les critères principaux de sacramentalité, c’est-à-dire ceux qui permettent de reconnaître qu’un rite ou un acte est un sacrement, sont les suivants.


Un sacrement, signe d’une réalité sacrée et cause de grâce

Nous pouvons aujourd’hui considérer que la valeur de signe attachée au sacrement constitue la trouvaille majeure des théologiens scolastiques pour la définition des sacrements. À partir de Pierre Lombard, un sacrement se définit résolument comme un signe, avant toute autre chose, mais il lui ajoute la catégorie de cause :


Le sacrement présente une similitude avec la chose dont il est signe. « En effet, si les sacrements ne présentaient pas de similitude avec la chose dont il sont les signes, on ne les appellerait pas des sacrements ». Le sacrement au sens propre est ainsi appelé parce qu’il est le signe de la grâce de Dieu et la forme de la grâce invisible, de telle sorte qu’il en présente l’image et en est la cause. Les sacrements ne sont donc pas institués seulement pour signifier la grâce, mais aussi pour sanctifier34.



Le terme causa se rencontre ici pour la première fois, semble-t-il, dans un texte théologique appliqué aux sacrements. La causalité est l’élément distinctif qui permet de séparer le septénaire, mariage excepté, des sacrements au sens large que peuvent constituer les sacrements de l’ancienne loi (la circoncision par exemple) ou d’autres rites chrétiens (comme le lavement des pieds, l’onction royale, la dédicace…). Pierre Lombard consacre la liste des sept sacrements que lui-même ou un contemporain immédiat a achevé de mettre en forme.

La synthèse sacramentaire lombardienne s’impose. Avec lui, l’histoire de la définition des sacrements prend un virage : ne remettant plus en cause les bases désormais admises, c’est à l’approfondissement de ces données que les générations suivantes consacrent leurs efforts, en commentant l’œuvre du Lombard. Car en elle-même, la nature des sacrements comme « signes » n’allait pas sans poser de questions ; elles sont développées de façon extrêmement précise par Irène Rosier-Catach dans La parole efficace35. Ensuite, il fallait l’appliquer aux différents sacrements, et ce pouvait être aussi problématique, en particulier pour le mariage.




Le signe se constitue d’un élément sensible36

Selon les définitions d’Augustin37, la première caractéristique d’un signe est d’être visible, sensible : c’est une chose qui se présente aux sens, mais en fait advenir une autre à la connaissance. Signalons préalablement que le signe considéré comme le fondement du sacrement de mariage est normalement le mariage in fieri, en tant qu’il se réalise, et non le mariage in facto esse, en tant qu’état de vie38. C’est vrai pour tous les sacrements, comme le baptême, où c’est l’ablution qui est considérée comme signe, et non l’état baptismal, ce dernier étant davantage l’effet du sacrement que son constituant. Mais pour le mariage, la distinction n’est pas si claire.

De quoi le mariage est-il signe ? Pour Hugues de Saint-Victor, le mariage en tant que lien conjugal est signe de l’union entre l’âme du fidèle et le Christ ; en tant qu’union charnelle, il est signe de l’union du Christ et de l’Église, et en vertu de cette signification il est indissoluble. Le premier est propre au mariage in fieri, le second au mariage in facto esse39. Après Hugues, cette distinction subsiste, mais déjà l’auteur de la Summa Sententiarum retient seulement, en condensé, que le mariage comme sacrement est signe de l’union du Christ et de l’Église. Pierre Lombard réfère à l’union du Christ et de l’Église l’union des époux : à l’union Christ/Église par la charité correspond l’union spirituelle des époux ; et à l’union par l’incarnation répond l’union charnelle des époux. Pour Thomas d’Aquin, il y a dans le sacrement de mariage une chose signifiée mais non contenue, et une chose signifiée et contenue40. Pour Bonaventure, le mariage est signe de l’union de Dieu et de l’âme dès avant la Loi nouvelle ; mais il est signe de l’union du Christ et de l’Église, et de l’union de la nature humaine et de la nature divine dans la personne du Christ, dans le mariage sacramentel au sens strict41. Enfin, pour Duns Scot, le mariage est signe de la grâce qui doit aider les époux à tenir leur engagement42.

À la question « De quoi le mariage est-il signe ? », la tradition scolastique n’apporte donc pas de réponse unanime : l’union entre Dieu et l’âme, l’union du Christ et de l’Église, l’union spirituelle des époux, la grâce conférée aux époux, parfois plusieurs réponses en même temps… Cette hésitation se retrouvera dans la période post-tridentine.

Il faut observer toutefois que ces signifiés potentiels ne sont pas tous du même ordre : l’union du Christ et de l’Église, comme l’union de Dieu avec l’âme humaine, se situent analogiquement par rapport au mariage ; elles n’y sont pas contenues. En revanche, l’union spirituelle des époux ou la grâce donnée sont signifiées aussi bien que contenues ; il en va là comme pour les autres sacrements, définis comme signes de la grâce qu’ils produisent (selon la définition du Lombard reprise par tous ses successeurs). Même si au XIIe siècle, le mariage n’est pas encore considéré comme conférant la grâce aux époux, il deviendra plus clair ensuite qu’à strictement parler, c’est la grâce qui doit être retenue comme le signifié du mariage43.




La similitude avec la chose signifiée

Le rapport de similitude entre le signe et la chose qu’il signifie est déjà exprimé par Augustin, et à sa suite par Hugues de Saint-Victor et Pierre Lombard : s’il n’y a pas de ressemblance entre les deux, il n’y a pas de sacrement44.

Il existe différents types de signes45 : des signes naturels (ainsi la fumée est signe du feu), et des signes conventionnels ou institués, instituta ou data. Les sacrements appartiennent à la seconde catégorie. Selon Hugues de Saint-Victor et Pierre Lombard, ils représentent la réalité sacrée par similitude et signifient par institution : l’élément matériel est insuffisant pour déterminer sans équivoque la signification du signe. C’est pourquoi l’institution est nécessaire pour la fixer.

Avec les précisions qui précèdent, on peut émettre l’hypothèse que c’est la similitude entre l’union conjugale et l’union du Christ et de l’Église qui a, par un phénomène d’attraction, amené à situer l’union entre le Christ et l’Église plutôt que l’union entre Dieu et l’âme humaine comme signifié préférentiel du mariage humain. Cette situation s’explique sans doute par le fait que l’union entre Dieu et l’âme est habituellement considérée comme la « spécialité » du moine, et non du laïc, sauf pour un auteur comme Hugues de Saint-Victor. Mais plus largement, la spiritualité monastique a beaucoup exploité cette symbolique nuptiale du rapport entre Dieu et l’âme humaine, ainsi qu’en témoignent des auteurs comme Guillaume de Saint-Thierry et saint Bernard46. L’union entre Dieu et l’âme humaine s’est trouvée du coup écartée des signifiés possibles du mariage. Ce faisant, on mettait en rapport de signification deux termes (union conjugale et union Christ/Église) qui sont d’abord, comme nous l’avons dit, en rapport d’analogie. On doit remarquer en outre que c’est le mariage comme état de vie qui est mis en parallèle avec l’union christo-ecclésiale, et non le mariage en tant qu’acte ou rite instituant la vie conjugale. Les scolastiques ont eu du mal, avant l’époque de Duns Scot sans doute, à voir dans le consentement le signe sensible47 : en mettant le mariage en rapport de signification avec l’union du Christ et de l’Église, c’est le mariage comme état de vie qu’ils désignent48.




La matière et la forme

À partir du XIIIe siècle, le sacrement, ou signe sensible, est présenté comme étant composé d’une matière et d’une forme, qui lui permettent de signifier une réalité sacrée49. À la suite de Thomas d’Aquin, les théologiens ont repris aux catégories d’Aristote ces cadres de pensée qui fournissent un outil de pensée rationnel.

La matière – ou la res sensibilis – est l’élément matériel ou sensible initialement utilisé : le pain et le vin, l’eau… la forme est ce qui, selon la définition d’Aristote, détermine la matière, c’est-à-dire lui donne sa signification dans l’ordre intelligible ou invisible, ou encore salvifique, puisque c’est là un critère initial de la définition des sacrements50, et permet sa fonction cognitive. Étant donné la nature de la signification des sacrements (une chose sacrée), Dieu seul peut l’attribuer à un signe ; d’où l’importance de la notion d’institution des sacrements, présente dès Hugues de Saint-Victor, et point sensible des controverses ultérieures entre catholiques et protestants51. Et pour que cette signification soit comprise et reçue par les personnes qui pratiquent le sacrement, la forme est une parole donnant la clé d’interprétation du signe, et empêchant de se tromper de signification. C’est le second pilier de la définition du sacrement comme signe : la forme, des verba. Pierre Lombard ne dit pas autre chose quand il résume ces acquis, en dépendance manifeste de Hugues, dans la dist 1, ch. V, bien que l’on perçoive dans la disparition de la mention des gestes un éloignement par rapport à la célébration : « Le sacrement consiste en deux choses, à savoir des paroles et des choses : des paroles, comme l’invocation de la Trinité ; des choses, comme l’eau, l’huile et autres semblables52 ».

L’une des préoccupations majeures des théologiens, à partir du XIIIe siècle, est de définir précisément, pour chaque sacrement, la matière et la forme53. Elles seront résumées dans la formule condensée du concile de Florence (1439), sans cesse citée par les auteurs post-tridentins dès que se pose la question de la sacramentalité du mariage :


Tous ces sacrements sont réalisés grâce à trois éléments : les choses pour la matière ; les paroles pour la forme, et la personne du ministre qui confère le sacrement, avec l’intention de faire ce que fait l’Église. Si l’un d’eux fait défaut, le sacrement n’est pas réalisé54.



Matière et forme, de l’avis général, sont considérées comme immuables : étant instituées par le Christ lui-même, l’Église ne peut rien y changer55.

 

Le mariage pose plusieurs questions :


	
– Quelle est la matière ? Selon l’adage consensus facit nuptias, initié par les canonistes qui l’ont repris au droit romain, et retenu par les théologiens, toutes tendances confondues, c’est le consentement qui fait le mariage. Mais nous trouvons ici deux difficultés majeures : premièrement, quelle est la relation du mariage au sacrement ? Les deux se confondent-ils ? Ou bien sont-ils distincts ? Secondement, si le mariage est un signe, c’est que nous trouvons en lui la matière et la forme, et non la matière seule. Quelle est alors la matière du sacrement de mariage ? Plusieurs solutions sont proposées, que l’on peut ainsi résumer56 : les paroles du premier conjoint, la parole de remise du pouvoir sur son corps au conjoint, l’intention de contracter mariage, le contrat…



	
– Tout aussi problématique est la détermination de la forme, qui est représentée par les paroles du second conjoint, celles des parents, la réception du consentement, ou d’autres éléments…



	
– Si l’on ajoute à cela l’indétermination du signifié évoqué plus haut, nous comprenons bien l’embarras des théologiens face à l’exposé sur le mariage chrétien, et en même temps la multiplicité des réponses proposées pour tenter de rendre compte de la sacramentalité du mariage. Toutefois, les scolastiques ne se sont pas focalisés sur les questions de matière et de forme, et cette indétermination relative, dans le cas du mariage, ne les inquiétait pas. Avant le concile de Trente, le caractère analogique des sacrements par rapport à la substance physique composée d’une matière et d’une forme, semble encore trop marquer les esprits57 pour que l’on entreprenne de l’appliquer trop strictement aux sacrements, surtout à ceux qui font difficulté. Ceux pour lesquels cette application ne pose pas de problème sont rapidement définis. Pour les autres sacrements, les auteurs sont plus prudents dans leurs affirmations, quand ils ne passent pas cette application sous silence58. Au cours des discussions préliminaires du concile de Trente encore, les théologiens émettent des avis bien différents sur la matière, la forme et le ministre du sacrement de mariage, preuve que cette question était librement débattue, et que sa conclusion n’était ni stabilisée, ni considérée comme une grave question de foi59. Mais au XVIe siècle, avec la remise en cause des sacrements par les protestants, ces indéterminations sont devenues problématiques : les catholiques ont alors besoin de toutes les ressources disponibles pour défendre la sacramentalité du mariage, ce qui suppose un système cohérent où le doute n’est plus possible.








La fonction cognitive du signe60

Si le signe sacramentel est un élément sensible, il renvoie à une réalité intelligible61, et par là il la donne à connaître, selon la définition d’Augustin (« faire venir quelque chose d’autre à la connaissance »). Irène Rosier-Catach rappelle que cette « valeur cognitive » est essentielle au signe, et Hugues de Saint-Victor déjà faisait de l’eruditio la première des trois raisons ayant conduit à l’institution des sacrements62. Puisque l’homme est composé de corps et d’âme, sa connaissance des réalités invisibles ne peut se limiter à une connaissance de nature sensible ; c’est pourquoi ce qui est signifié par les sacrements est de nature intelligible.

Nous nous sommes intéressés à la question de savoir de quoi le mariage était signe. Mais tant que le signifié n’est pas déterminé, la fonction cognitive du sacrement de mariage ne peut être précisée. Selon le signifié retenu, elle peut différer. Pour le mariage, nous avons vu qu’elle se focalise surtout sur l’union du Christ et de l’Église dans les discours théologiques ; dans les discours à visée plus populaire, la fonction cognitive tend à se déplacer sur le terrain moral : on insiste beaucoup sur la nécessité de la grâce divine pour accomplir correctement les devoirs de l’état conjugal63.




La relation au récepteur

La détermination du signe par la forme fait apparaître une autre question : faut-il que le signe soit reçu et sa signification comprise pour être un signe ? Cet aspect de la question est sans doute moins connu, il n’est pas cependant sans incidence pour la compréhension de la question qui nous occupe64.

Si nous nous arrêtons au sacrement, il est pourtant évident implicitement, dès les définitions augustiniennes, qu’un signe est perceptible par les sens de quelqu’un, et fait advenir quelque chose d’autre à la connaissance de quelqu’un. La réception du signe permet à celui-ci d’accomplir sa raison d’être, telle que les théologiens l’ont définie : amener l’être humain au salut en le sanctifiant65.

Par rapport au mariage, la question devient celle-ci : estil essentiel qu’un signe du mariage soit reçu pour qu’il y ait mariage ? Elle ne semble pas s’être posée avant la fin du Moyen Âge. On distingue en fait d’une part un discours idéal sur le mariage « bien ordonné » conclu dans une cérémonie ecclésiastique devant le curé, ministre du sacrement ; et d’autre part la réalité courante des mariages qui se font généralement sans curé, comme en témoigne d’une certaine façon Guy de Briançon, à la fin du XVe siècle66. Guy, franciscain, commente Duns Scot, et il est vrai que nous trouvons chez ce dernier l’indication selon laquelle les époux sont ministres du sacrement67.

La question devient cruciale dans le débat qui se cristallise autour de Cano et de Bellarmin, dans le courant du XVIe siècle, à propos de la valeur des mariages clandestins : quels signes sont requis pour qu’un mariage soit sacramentel ? Un consentement implicite et secret suffit-il ? Ou faut-il une cérémonie publique ? La difficulté vient de ce que depuis bien longtemps, les mariages clandestins sont à la fois interdits et considérés comme valides. Or les deux sont contradictoires du point de vue de la compréhension du fait. Les mariages clandestins sont valides selon la définition juridique du mariage (avec le solus consensus), mais interdits par le droit qui en voit les inconvénients, et inexistants si l’on se reporte à la définition théorique du sacrement (qui requiert une forme donnant la signification spirituelle de la matière). On voit bien ici la difficulté d’harmoniser des approches différentes, chacune ayant sa logique propre, en une vision d’ensemble cohérente.




La fonction d’édification et de reconnaissance communautaire68

Le signe sacramentel réalise une nouvelle identité des récepteurs, à leurs propres yeux comme aussi à ceux de la communauté. Est-ce vrai pour le mariage ? Cette question ne se pose pas non plus avant la fin du Moyen Âge, et c’est surtout à partir de Cano et Bellarmin que nous la trouvons sous différentes formes.

Pour certains (dont ultérieurement Bellarmin), c’est l’échange des consentements qui constitue le signe du sacrement de mariage. Ce signe peut, ainsi que nous l’avons dit précédemment, ne pas être manifeste, sans toutefois perdre sa signification sacramentelle, comme dans le cas des mariages clandestins. C’est une première difficulté, car elle entre en contradiction avec la nature du signe (élément visible ou sensible) dégagée par les théologiens médiévaux.

Certains voient tout de même un signe dans le consentement secrètement échangé entre les époux seuls, à supposer qu’il ait lieu – ce qui est invérifiable, et d’ailleurs peu probable ; ou dans l’acte charnel, qui peut en tenir lieu, selon l’ancienne conception des « mariages présumés » contestés à l’époque tridentine69 ; ou encore dans la société conjugale, ce qui n’est pas non plus sans difficulté, puisqu’à proprement parler il s’agit ici du mariage in facto esse qui ne peut être visé par la définition sacramentelle. Force est de constater que cette solution n’est pas satisfaisante.

Pour d’autres, la parole du prêtre, en s’ajoutant au consentement des conjoints, constitue un signe de reconnaissance et d’édification communautaire, de sorte que les époux ainsi mariés sont, aux yeux de tous, et d’abord de l’Église, engagés dans un lien conjugal proprement sacramentel, c’est-à-dire défini par des caractéristiques propres à l’ordre salvifique chrétien, avec ses propriétés (comme l’indissolubilité) et surtout la grâce qui s’attache aux époux à cette occasion. Melchior Cano est le premier à formuler aussi clairement cette opinion. Le rite atteste et signifie la dimension sacramentelle de l’union humaine. La difficulté est alors de devoir considérer tous les mariages clandestins qui ont existé depuis les origines comme non sacramentels, ce qui est gênant pour le salut des personnes concernées.




L’efficacité du signe :

            le mariage donne-t-il la grâce70 ?

La question de la grâce conférée aux époux est incontournable. On sait qu’elle a été mise en doute, voire niée pendant longtemps71, et qu’elle a fait l’objet d’une question que l’on peut ainsi formuler : quelle est l’efficacité du signe sacramentel du mariage ?

Pierre Lombard a introduit la formule : Sacramentum id efficit quod figurat. Le problème est d’expliquer comment un sacrement peut être à la fois signe et cause, ce qui est à première vue contradictoire. Les réponses sont diverses, mais aboutissent à la mise en évidence de signes à la fois cognitifs (donnant une connaissance) et opératifs (réalisant un effet) : les sacrements appartiennent à cette catégorie de signes : ils représentent ce qu’ils signifient.

C’est là que nous trouvons l’une de nos questions majeures, déjà rencontrée : que signifie et produit le sacrement de mariage ? La question de l’efficacité est un critère sans appel : c’est lui qui permet de faire la distinction entre les sacrements de la Loi nouvelle et les autres (ceux de la Loi ancienne et les sacramentaux) ; ce critère permet d’affirmer que, pour tout sacrement, c’est la grâce qui est produite, et donc signifiée. Il faut nous tenir à ce couperet de la définition des sacrements au sens strict, et nous demander alors pourquoi, dans le cas du mariage, les auteurs ont éprouvé le besoin de trouver d’autres signifiés. C’est vraisemblablement parce que le mariage a longtemps été considéré comme une exception à la règle de l’efficacité : il ne causait pas la grâce. La substitution d’une autre référence, celle de l’union du Christ et de l’Église, était plus que suggérée, nous l’avons dit, par la similitude entre l’union conjugale et l’union Christ/Église. Et elle était soutenue également par un texte scripturaire, celui d’Eph 572.

À l’époque de Thomas d’Aquin et d’Alexandre de Halès, alors que l’efficacité du sacrement de mariage dans l’ordre de la grâce est de plus en plus reconnue, la référence à l’union du Christ et de l’Église est restée : on peut supposer que c’est parce qu’elle avait été bien intégrée dans les développements sur le sacrement de mariage. Mais elle apparaît problématique, puisqu’elle n’entre pas dans le cadre de l’efficacité du signe généralement accordée aux sacrements. Elle n’y entre pas, parce qu’elle est analogique ; une analogie ne produit pas d’effet autre qu’une connaissance.

Par ailleurs, le mariage s’est imposé comme sacrement, parce qu’il était jugé nécessaire au salut, selon l’une des premières définitions des sacrements, antérieurement à Pierre Lombard73 : la sexualité constituant un péril pour le salut de l’être humain, dont seul un sacrement pouvait préserver, le mariage ne pouvait pas ne pas en être un74.

Un dernier élément a pu jouer dans la détermination sacramentelle du mariage : son indissolubilité propre à la situation des chrétiens. Certes, le principe d’un mariage naturel « indissoluble », tiré d’une lecture institutionnelle du livre de la Genèse, était assez communément affirmé ; mais il y avait des exceptions tant que l’on n’était pas dans un cadre sacramentel ; et Augustin avait bien affirmé que pour les chrétiens, le mariage est indissoluble : c’est une spécificité du christianisme75, et en cela il a partie liée avec le sacramentum. Dans ce contexte, c’est précisément l’union du Christ et de l’Église qui justifie cette indissolubilité. Une pratique tout à fait traditionnelle dans l’Église romaine témoigne de l’importance de cette référence : l’interdiction d’ordonner des hommes ayant été mariés deux fois, même de plein droit, et même des hommes ayant épousé une veuve : même si, comme l’explique Gérard Fransen, « ce dernier n’est bigame qu’interprétativement : l’interdiction provient, non d’une faute qu’il n’a pas commise, mais du defectus sacramenti ; son mariage ne peut pas prétendre être pleinement l’image de l’union du Christ et de l’Église », car l’épouse a eu deux maris76.

 

Résumons-nous : la définition progressive des sacrements comme signes permet de délimiter un certain nombre de rites essentiels au salut, qui constituent ce que l’on appelle aujourd’hui le septénaire. Le sacrement de mariage y est entré d’office, non parce qu’il correspondait aux critères du sacrement en général, mais parce que sa vertu médicinale est considérée comme nécessaire au salut des fidèles. L’effort des théologiens porte sur la justification a posteriori de la qualification sacramentelle du mariage, en utilisant avec plus ou moins de bonheur les outils disponibles : la référence à Eph. 5, la similitude avec l’union du Christ et de l’Église, la valeur médicinale des sacrements… La complexité des composants du discours explique la difficulté que pose la recherche d’une synthèse consensuelle entre les théologiens sur le mariage.








Quatre synthèses sur le sacrement de mariage

Une brève présentation de quatre synthèses théologiques sur le sacrement de mariage effectuées par des théologiens scolastiques77 illustre cette difficulté : elles constituent quatre essais de réponse à ce défi, et nous permettront d’illustrer ce que nous avons dit précédemment sur la complexité d’un tel discours et les difficultés rencontrées pour en concilier les différents éléments constitutifs.

Leur choix n’est pas arbitraire, mais tient à ce qu’il s’agit d’œuvres majeures, qui constituent la source des écrits ultérieurs ; nous les retrouverons en l’occurrence abondamment utilisées par les auteurs post-tridentins :

– Le Commentaire des Sentences de Pierre Lombard s’impose : ses successeurs le commentent, l’analysent, le corrigent, le complètent.

– Le Commentaire sur les Sentences de Thomas d’Aquin s’impose aussi, car de nombreux commentateurs du Lombard travaillent à partir du commentaire qu’en fait Thomas.

– Il est également intéressant de présenter la pensée de Duns Scot, car un certain nombre de théologiens, dans le monde franciscain surtout, utilisent son commentaire des Sentences de Pierre Lombard.

– On peut enfin ajouter à ces trois synthèses « magistrales » celle de Guillaume de Paris, qui est toutefois un peu à part : sans avoir le même rôle que les trois précédentes, puisque Guillaume de Paris n’est pas un auteur habituellement commenté, elle présente un intérêt certain dans la théologie médiévale du mariage, et surtout, elle a joué un rôle fondateur – à l’insu de son auteur – dans l’opinion ultérieure justifiant la ministérialité du prêtre ; celle-ci s’y réfèrera presque systématiquement. À ce titre, Guillaume de Paris mérite que l’on s’y arrête.




Pierre Lombard (vers 1100-1160) :

        le mariage, un sacrement à part

Pierre Lombard78 commence la distinction 26 du IVe livre du Commentaire sur les Sentences par l’institution du mariage par Dieu – ou plus exactement la double institution du mariage : la première ad officium au paradis, faisant l’objet d’un précepte ; la seconde ad remedium après la chute, par indulgence, ou permission. L’auteur expose ensuite une vision assez négative de l’acte charnel, reprehensibilis est et malus lorsqu’il n’a pas l’excuse de la procréation79. Le mariage est un état de moindre qualité, et l’auteur rappelle les propos d’Augustin selon lesquels le mariage est d’autant plus parfait qu’il comporte moins de relation charnelle80. Toutefois, comme les hérétiques le dénigrent, le Lombard défend la bonté du mariage, étayée sur son institution divine, la présence du Christ à Cana, les biens du mariage, et sa sacramentalité.

On sent déjà dans ce discours une première tension entre la bonté du mariage et la malice de l’acte qui en est présenté comme la raison d’être. L’auteur revient plus loin sur cette question, en exposant les causes finales du mariage, dont la première est la procréation et la seconde la vitatio fornicationis (dist. 30), et en cherchant à savoir à quelles conditions la « délectation charnelle » n’est pas un péché (dist. 31, c. 7 et 8). Si l’on se souvient que pour Pierre Lombard le mariage ne confère pas la grâce, on conçoit le malaise à l’égard de l’usage de la sexualité qu’il suppose.

Deux autres questions occupent encore Pierre Lombard :

a) La sacramentalité (dist. 26, c. 6) : la question se pose à partir du signe. Pierre Lombard insiste beaucoup sur l’union du Christ et de l’Église, à partir d’Eph 5, et montre en quoi le mariage en est le signe : le consentement conjugal signifie l’union du Christ et de l’Église par la charité ; l’union du Christ et de l’Église par conformité de nature (c’est-à-dire par l’incarnation) est plus spécifiquement signifiée par l’union charnelle81. Ce faisant, Pierre Lombard hésite entre le mariage comme événement et comme état de vie, ce qui ne correspond pas à la définition du mariage comme signe – et donc comme sacrement – dont le consentement (ponctuel) est la cause efficiente82.

Mais en mentionnant également l’union par la charité des âmes des conjoints comme réalité signifiée du mariage, le Lombard introduit une seconde tension, à propos du signifié du mariage.

b) Le consentement : puisque, ainsi qu’il le rappelle (dist. 27), le mariage se définit comme une union maritale entre deux personnes légitimes, pour former une communauté de vie indivise, selon la définition du droit romain, le consentement des conjoints, et lui seul, est la cause efficiente du mariage, à condition qu’il soit effectué par les paroles au présent. Les autres rites – il cite la traditio par les parents et la bénédiction par le prêtre – relèvent de la solennité (dist. 28) ; ils sont importants non pour la valeur du mariage, mais ad honestatem sacramenti ; c’est une troisième tension. De la sorte, ceux qui se marient sans ces solennités sont plus proches de l’adultère et de la fornication que du mariage. Un consentement clandestin est un vrai mariage, mais non un contrat honnête. La contradiction est évidente, mais Pierre Lombard ne s’y arrête pas. Il poursuit avec l’objet du consentement des époux, qui est la société conjugale.

La question du mariage est donc pensée chez Pierre Lombard à partir de l’acte charnel qui justifie l’institution du mariage ; celui-ci est inséré dans l’ordre sacramentel quoique n’en ayant pas le critère principal qui est la grâce, ou si il l’a, c’est une grâce « au rabais », pourrait-on dire, une grâce seulement ad remedium pour bien user du mariage – c’est la quatrième tension. Le contrat n’apparaît pas encore dans le discours théologique, mais ce qui est dit du consentement correspond à ce que disent les canonistes du contrat (les conditions de validité, les empêchements, etc.).

L’union du Christ et de l’Église constitue la référence qui permet de justifier la sacramentalité du mariage en établissant sa qualité de signe d’une réalité sacrée, étant donné que la grâce ne pouvait le faire. Et cette qualité était nécessaire pour sauver les fidèles du péril de la sexualité, péril mis en évidence par le discours qu’en tient le Lombard aux c. 1 à 4 de la dist. 26 : sacrement ad remedium, malice intrinsèque de la sexualité (qualifiée de vitium), conception minimale des causes de l’institution du mariage – procréation et vitatio fornicationis, « indulgence » accordée par le Créateur aux époux dans le cadre du mariage, et rappel de la supériorité du mariage où l’on utilise peu cette « tolérance ».

Enfin, on observe, comme précédemment avec Hugues de Saint-Victor, l’écart entre la définition du sacrement in genere et celle du mariage : le mariage (qu’il soit considéré comme contrat ou comme sacrement) est une union, le sacrement en général est un signe.


THOMAS D’AQUIN (1224/25-1274) :

LA DIFFICULTÉ D’HARMONISER LE DROIT,

L’ANTHROPOLOGIE ET LA THÉOLOGIE

Avec Thomas d’Aquin83, une autre synthèse se met en place. Nous trouvons l’essentiel de son propos sur le mariage dans son Commentaire des Sentences de Pierre Lombard, repris pour l’essentiel par Raynald de Piperno qui a mis en forme le Supplément à la Somme théologique (Pars IV)84 après la mort du maître.

Depuis Pierre Lombard, la méthode de la quaestio s’est affirmée. Thomas est donc en mesure d’exprimer toutes les difficultés relatives au mariage avant de proposer ses réponses. Dans la dist. 26, Q. 2, art. 1 et 3, il présente celles relatives à la sacramentalité du mariage. Il est utile à notre propos de les reprendre, et de présenter en même temps les solutions qu’y apporte Thomas :


	
1. Les sacrements reçoivent leur efficacité de la passion du Christ. Le mariage en est loin, puisqu’il suppose, au lieu de la conformation à la passion du Christ, la délectation charnelle.



	
Nous avons là sans aucun doute l’expression de la réticence la plus profonde des médiévaux par rapport à la sacramentalité du mariage. On trouve cet argument dans l’article 3 (ad 4), portant sur la collation de la grâce : puisque le mariage, au lieu de prémunir contre la délectation charnelle, y conduit, il ne peut être un remède efficace. À ces objections, Thomas répond que le mariage est conforme à la passion du Christ sous le rapport de la charité85 : la passion du Christ comme le mariage mettent en œuvre la charité. Quant au remède à la concupiscence que nourrit la délectation charnelle, si on le trouve de façon éminente dans la mortification de la chair qu’impose la continence, il est également le fait de la grâce sacramentelle du mariage qui, en quelque sorte, la canalise en l’orientant vers la procréation.



	
2. Les sacrements de la Loi nouvelle (on est ici dans le cadre du de sacramentis in genere) ont une forme qui appartient à son essence (art. 1 ad 1) ; or la bénédiction des noces faites par le prêtre n’appartient pas à l’essence du mariage. Il est intéressant de constater que, alors que rien n’a encore été précisé de la forme du sacrement de mariage, le texte de Thomas évoque spontanément la bénédiction donnée par le prêtre. On retrouve ici le propos de Hugues de Saint-Victor, pour qui la sanctification visée par un sacrement est donnée par la bénédiction du prêtre86. Cet argument est repris dans l’article 3 (ad 1) à propos de la grâce : puisque le sacrement confère la grâce par une sanctification (sous-entendu : manifestée par la bénédiction), et que le mariage n’en comporte pas, ce n’est pas un sacrement.



	
Thomas répond que, dans le cas du mariage, ce sont les paroles du consentement qui constituent la forme87. Quant à la sanctification, elle découle de ce que le mariage représente la passion du Christ.



	
3. Le mariage n’a pas d’élément matériel. Thomas répond que les actes des conjoints, comme dans le sacrement de pénitence, tiennent lieu de matière88.



	
4. Le mariage, contrairement aux autres sacrements, ne comporte pas de res et sacramentum, Thomas l’identifie avec l’obligation mutuelle qui lie les conjoints89.



	
5. Le problème suivant porte sur la res tantum du mariage : contrairement aux autres sacrements, celui du mariage ne réalise pas ce qu’il signifie (l’union du Christ et de l’Église). Thomas répond en distinguant la res significata sed non contenta (l’union du Christ et de l’Église), et la res significata et contenta (la grâce).





Dans le livre III de la Somme théologique, Q. 60, art. 3, Thomas posait le problème des signes ambigus, qui signifient plusieurs choses sans rapport les unes avec les autres. Et il expliquait que les sacrements ne sont pas des signes ambigus, car ils sont signes de plusieurs choses liées entre elles : la cause (la passion du Christ), la forme (la grâce donnée en vertu de la passion) et la fin dernière (la vie éternelle). Le sacrement de mariage fait-il exception, en raison de la pluralité des signifiés ? Thomas ne pose pas la question, mais il ne semble pas que le mariage fasse exception, une fois encore, si l’on précise que le sacrement de mariage se comprend comme mariage in fieri, où il est signe de la grâce donnée aux époux en vertu de la passion du Christ et en vue de les sanctifier ; tandis que le mariage en tant qu’état de vie (in facto esse) est signe de l’union du Christ et de l’Église.

Les choses ne sont peut-être pas aussi claires pour Thomas : d’une part, il affirme que c’est en vertu de la signification de l’union du Christ et de l’Église que le mariage doit son institution comme sacrement de la Loi nouvelle90 – ce qui établit un lien entre le signifié Christ/Église et la sacramentalité du mariage – ; d’autre part, il justifie que le mariage confère la grâce parce qu’il est un sacrement91, établissant le lien entre la causalité et la sacramentalité. L’union du Christ et de l’Église reste bien un signifié du mariage, et les deux signifiés interviennent dans l’argumentation, bien qu’à strictement parler, seule la grâce soit « signifiée et contenue » dans le sacrement de mariage.

 

Toutefois, d’autres questions restent non résolues :


	
a) La Q. II art. 1 Thomas d’Aquin n’hésite pas à faire le parallèle entre le sacrement de mariage et celui de pénitence : l’un comme l’autre ont pour « quasi-matière » (loco materialis elementi) les actes des récepteurs. Si la comparaison avait pu être poussée jusqu’au bout, on aurait pu penser que les paroles du prêtre, s’appliquant à la quasi-matière apportée par les bénéficiaires du sacrement, pouvaient jouer le même rôle dans le sacrement du mariage que dans celui de la pénitence. Or il n’en a pas été ainsi – du moins à l’époque médiévale – parce que la pratique pénitentielle exigeait depuis longtemps déjà la présence du prêtre pour l’absolution92, alors que cette nécessité n’avait jamais réussi à s’imposer à la pratique matrimoniale, en dépit des efforts des pseudo-isidoriens.



	
b) Le sacrement en général comporte une dimension d’acte de culte93, que l’on ne retrouve pas dans le discours sur le sacrement de mariage, puisque le consentement échangé sans témoin suffit à faire le sacrement, indépendamment de tout acte de culte94. Il y a ici encore une tension entre le caractère facultatif des rites ecclésiastiques du mariage et la dimension cultuelle et confessante qui entre dans la définition des sacrements en général.



	
c) La cause du mariage est incertaine : dans la Q. 44, art. 2, conclusion, c’est la cérémonie des épousailles qui est considérée comme la cause du mariage. Voulant justifier le nom de « noces » habituellement usité pour désigner le mariage, Thomas précise qu’on appelle cette cérémonie « noces », en raison du voile que l’on place sur la tête des époux95. Mais peu après96, il déclare que le consentement est la cause du mariage. Thomas a visiblement du mal à choisir la cause du mariage entre les éléments évoquant une « solennité » visible, composée d’une vélation publique des époux, et le consentement, qui admet le caractère facultatif de la présence de témoins. Peut-être faut-il comprendre que Thomas inclut le consentement dans la cérémonie des noces.



	
d) La place et le rôle du ministre ordonné : le caractère facultatif des rites du mariage97 entre en tension avec une autre donnée des sacrements en général, car ailleurs, il affirme dans un chapitre sur le mariage que les prêtres sont les dispensateurs des sacrements, dont celui du mariage98. Mais dans le Commentaire sur les Sentences comme dans le Supplément, ce n’est pas la bénédiction du prêtre qui confère la grâce, elle n’est qu’un sacramental ; ce sont les paroles et les actes des conjoints qui établissent le lien avec la grâce, en vertu d’une institution divine99.





Retenons ici la contradiction entre les deux références, celle du Commentaire et celle du Contra gentiles. Elles montrent d’une part que, à l’époque de Thomas d’Aquin, certaines questions n’ont pas reçu de solution définitive. D’autre part, dans la mesure où le Contra Gentiles est postérieur au Commentaire, et où Raynald de Piperno a repris ce dernier ouvrage pour la rédaction du Supplément, on peut se demander comment Thomas aurait résolu la question s’il avait lui-même rédigé la IVa pars de la Somme. Dans la controverse ultérieure sur le ministre du sacrement, chacun des deux camps essaiera de tirer à lui la couverture thomasienne en apportant comme argument la citation qui l’intéresse, et en négligeant l’autre100…


	
e) La matière et la forme : Thomas n’est pas formel sur cette question : il affirme dans la Somme III, Q. 60, art.5, que les sacrements requièrent une matière déterminée par institution divine, ainsi que des paroles déterminées, tout en rappelant le caractère analogique de ces dénominations (art.7, respondeo). Les actes et les paroles les plus communs et les plus simples servent à la matière et à la forme des sacrements. Dans le cas du mariage, la « quasi-matière » se constitue d’actes sensibles, en l’occurrence le consentement. Quant à la forme, censée donner la signification du sacrement101, elle se trouve selon Thomas dans les paroles d’échange des consentements, ce qui n’est guère convaincant, car d’une part la distinction avec la matière n’est pas évidente, d’autre part on voit mal en quoi une parole d’engagement conjugal en exprime le sens sacramentel.





Si Thomas n’accorde pas une importance extrême à la détermination de la matière et de la forme, et même à celle du ministre, c’est précisément en raison du caractère analogique des sacrements, dont il est tout à fait conscient. Thomas ne le perd jamais de vue. Parler du caractère analogique des sacrements signifie que les sacrements ne fonctionnent pas tous de la même manière, et que les catégories utilisées (matière, forme, cause…) sont susceptibles d’applications différentes selon les sacrements. L’analogie permet une telle souplesse, et même la possibilité que le ministre d’un sacrement soit différent de celui des autres. Si la matière et la forme ne s’appliquent pas commodément au sacrement du mariage, Thomas laisse l’outil de côté ou l’utilise modérément. Ses successeurs en font autant, du moins aussi longtemps que le caractère analogique des sacrements reste bien perçu.

 

On peut finalement se demander si les difficultés du sacrement de mariage ne sont pas liées à son appartenance concomitante à des catégories différentes : d’une part, le mariage est anthropologique et social (il relève du droit naturel), et à ce titre il est défini par son appartenance au genre de l’union ; d’autre part, le mariage est un sacrement, et les sacrements appartiennent au genre du signe ; mais il est un signe en un sens un peu différent des autres sacrements, puisqu’il ne réalise pas l’union christo-ecclésiale qu’il représente, même si la grâce (res significata et contenta) vient sauver le critère d’efficacité (il confère la grâce qu’il signifie). Il n’y a donc pas homogénéité dans la définition essentielle du mariage par rapport à celle du sacrement en général. De ce fait, la définition sacramentelle du mariage doit moins à la notion de « signe » qu’au partage d’autres caractéristiques du sacrement, comme la matière et la forme (même si leur détermination est problématique), la conformation à la passion du Christ, la collation de la grâce, la vertu médicinale, ou l’institution par le Christ. La définition de l’essence du mariage comme union correspond à une vision du mariage issue de la définition selon le droit romain : conjunctio, que Thomas rappelle d’ailleurs102, tandis que celle du sacrement comme signe provient de la sacramentaire. Du coup, les autres éléments de la définition (différence spécifique, propre), ne coïncident pas non plus.




DUNS SCOT († 1308) : LE MARIAGE, UN CONTRAT

Le sacrement se définit chez Duns Scot103 comme un signe sensible, pratique (signifiant que son effet est ou sera), institué, certain ou univoque, c’est-à-dire qu’il ne renvoie qu’à un seul signifié. De toutes ces caractéristiques émerge la définition du sacrement comme « signe efficace » de la grâce104. Pour le mariage comme pour les autres actes sacramentels, le signifié sera donc la grâce, et elle seule. De la sorte, le sacrement de mariage apparaît de façon plus homogène avec les autres sacrements.

Comme Pierre Lombard et Thomas d’Aquin, Duns Scot place le point de départ de sa réflexion sur le sacrement de mariage105 dans l’acte de procréation, mais en le situant dans le cadre de la loi naturelle : du fait qu’il n’est pas contraire à la nature, il n’est pas mauvais en soi. Il n’est pas non plus bon en soi ; il est moralement neutre (indifferens, concl. 1). Mais pour atteindre sa fin et sa bonté morale, il requiert la forme d’une obligation mutuelle indissoluble et la détermination des personnes : ce sont deux conditions pour assurer les devoirs envers la progéniture. De là, le mariage est défini comme l’acte de volonté portant sur le transfert au conjoint du pouvoir que chacun a initialement sur son propre corps (concl. 6)106. Du point de vue du droit naturel, c’est un contrat107. Ce transfert nécessite à son tour des signes ou des paroles exprimant cet acte de volonté ; les conjoints ne pourraient être obligés l’un envers l’autre si l’acte n’était réalisé par des signes qui le font connaître, signes qui n’ont pas besoin d’être déterminés pour exprimer le contrat : toute parole ou tout geste d’engagement (par exemple pour les muets) a valeur de contrat. Cette position sur la nécessité de la réception du signe, commune à Fishacre et à Bacon, ainsi que nous l’avons dit, marque une grande différence par rapport à Pierre Lombard et à Thomas d’Aquin.

Le mariage tel que Duns Scot l’a défini selon le droit naturel marque une approche bien différente de celle des auteurs précédents : le mariage est remis aux mains des conjoints, qui en décident personnellement par un acte de volonté libre. Un tel acte est cependant insuffisant pour la sanctification des époux : sa rectitude morale exige une approbation divine, qui prend la forme de l’institution du sacrement par Dieu, et c’est ainsi que nous passons du mariage comme contrat naturel au mariage comme sacrement. Le sacrement du mariage se définit de la même façon que le contrat naturel, mais ordonné à la procréation « en vue de Dieu », et conférant la grâce (concl. 11)108. L’institution divine entre dans la définition du sacrement comme signe chez Duns Scot109. En outre, l’homme craint plus ce qui fait l’objet d’un précepte divin que ce qui lui est commandé par la loi naturelle, et il le respecte mieux110.

Duns Scot fait également valoir les difficultés du mariage : l’indissolubilité et les autres difficultés inhérentes à l’état conjugal, rendent la grâce nécessaire pour les surmonter (concl. 10)111 ; un signe sensible conférant la grâce est hautement convenable (congruum est, concl. 11), car « on s’attache d’autant plus à ce que l’on connaît mieux » ; or le signe est ce qui permet de connaître la grâce attachée au contrat.

Scot est ainsi amené à distinguer clairement dans le mariage (concl. 12) :


	
1. La traditio mutuelle, c’est-à-dire l’échange ponctuel des consentements, ou contrat, qui est in fieri ; c’est un acte de la volonté libre des conjoints.



	
2. L’obligation permanente résultant de ce contrat, ou lien conjugal, qui est le mariage in facto esse, entre des personnes déterminées, ordonné à la procréation et à l’éducation des enfants ; cette obligation mutuelle résulte de la seule volonté des conjoints manifestée par le signe de consentement.



	
3. Le signe sensible signifiant la grâce, également in fieri, c’est-à-dire le sacrement.



	
Seul le second peut être appelé « mariage » à proprement parler, il correspond à l’état de vie (permanens). Le contrat comme le sacrement sont des actions ponctuelles, in fieri, ainsi que le précise explicitement Duns Scot.





Le signe du contrat est-il en même temps celui du sacrement ? Oui, si le signe est constitué de paroles déterminées (ut ego accipio te in meum/meam), c’est-à-dire de paroles exprimant les consentements, mais ces paroles peuvent varier112 ; non, s’il s’agit de paroles ou de signes indéterminés exprimant la traditio mutuelle, comme c’est le cas pour des païens ou des muets. Un tel mariage est valide comme contrat, non comme sacrement, puisque, pour la forme du sacrement, des paroles certaines et déterminées d’échange des consentements sont nécessaires ; les récepteurs constituent la matière au sens impropre ; il vaut mieux dire d’ailleurs qu’il n’y a pas de matière (Non habet materiam). Contrairement aux thomistes, Duns Scot ne semble pas gêné par le fait que le mariage ne corresponde pas aux critères hylémorphiques du sacrement. Les époux sont les dispensateurs de ce sacrement, ou les ministres, éventuellement d’autres personnes qui contracteraient pour eux (des parents, le curé, le notaire…) ; quant à la présence du prêtre, congruat, mais non est ex necessitate.

Il y a donc absence de matière du mariage chez Duns Scot, une forme qui n’est pas clairement définie, et des ministres variables selon les circonstances.
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